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          Le débat public paraît plus que jamais dominé par une «géographisation» simpliste des problématiques territoriales et par une idée erronée, quoique répandue, selon laquelle le «périurbain» serait inéluctablement un bassin de relégation et un réservoir du vote FN.


          Or pour ouvrir la voie à une action véritablement efficace, en une période où le super-territoire, la Métropole, semble être devenu le nouveau sésame de l’intégration, il faut analyser «fractures» et «relégations» avec quelque rigueur. Et surtout ne pas se contenter de recycler l’opposition ville/campagne pour s’en tenir à une vision binaire et statique occultant un monde à la fois plus complexe et plus dynamique.


          Déjà faudrait-il se mettre d’accord sur le sens des mots employés pour en parler. Qu’entend-on finalement par «périurbain» ou encore par «banlieue»? Y a-t-il derrière ces mots des réalités stables et homogènes? Il est permis d’en douter. De fait, seule l’articulation de nouveaux concepts, évoquant des formes de vie plutôt que de simples ancrages territoriaux, paraît en mesure de décrire toutes les mobilités à l’œuvre.


          Réunissant acteurs de terrain et chercheurs, cet ouvrage tente un diagnostic, évalue les actions déjà engagées et formule des propositions. En une période de refonte de la politique de la ville et de réforme territoriale, l’enjeu d’une telle approche croisée, intégrant les questions sociales, économiques et environnementales, paraît crucial.
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  Avant-propos


  Esther Benbassa


  Nouvelles relégations territoriales. Ce titre, à lui seul, souligne un travers constant du débat politique actuel, celui d'une «géographisation» simpliste des problématiques territoriales. Beaucoup y cèdent, élus bien sûr, mais aussi idéologues dont lapensée schématique est plus aisément accessible aux médias et satisfait les décideurs pressés. On connaît le refrain: le périurbain, bassin de relégation et réservoir du vote FN.


  Cet ouvrage est né de rencontres organisées par «Le Pari(s) du Vivre-Ensemble» au Palais du Luxembourg les17 et 18décembre 2014{1}. Chercheurs et élus de terrain s'y étaient retrouvés, pour s'écouter, redonner leur sens auxmots et échapper aux simplifications stériles. Pour comprendre, en un mot, et pour ouvrir la voie à une action véritablement efficace, en une période où le super-territoire, la Métropole, semble être devenu le nouveau sésame de l'intégration. La «fracture», si elle existe, n'est pas entre une France du centre etune France «périphérique». Cette vision binaire et statique des choses fait écran à une réalité beaucoup plus complexe et dynamique, dans un monde où la globalisation bouscule ou devrait bousculer largement nos catégories de pensée et d'action.


  Pour Daniel Béhar, on ne fait que réactiver là la vieille opposition ville/campagne. «Angoissante et rassurante tout à la fois», cette représentation est pourtant «fausse et dangereuse». «À qui peut-on faire croire, souligne-t-il, que le rural, le périurbain et les villes moyennes sont globalement homogènes?» Rien n'empêche ainsi d'être rural par sa localisation résidentielle et urbain dans ses pratiques sociales. Cette représentation de la «fracture territoriale», fabriquant un sentiment victimaire commun, «va faire le lit d'un vote Front national qu'elle prétend combattre», agrégeant dans une même catégorie fourre-tout ces «territoires oubliés» et leurs populations. On ne s'étonnera pas, dans cesconditions, du succès des écrits de Christophe Guilluy auprès de certains.


  Où passe donc la fracture? Au niveau des espaces «périurbains»? Mais qu'est-ce donc que le «périurbain»? Ainsi que le rappelle Martine Berger «le passage de la ville au périurbain est souvent progressif, avec une zone de transition où s'installent par exemple des entreprises commerciales en quête d'un foncier moins coûteux et d'une fiscalité plus favorable, et souhaitant attirer une double clientèle, urbaine et périurbaine. Àl'inverse, on qualifie parfois de périurbains des espaces périphériques situés loin des pôles urbains, avec de faibles densités, une grande rareté des emplois et des équipements, un éloignement et une mauvaise accessibilité aux emplois comme aux services.» Pour l'INSEE, «les couronnes périurbaines font partie des aires urbaines, elles sont dans l'orbite des pôles d'emplois urbains. Il s'agit donc d'espaces où l'emploi demeure relativement proche et accessible». Elles ne sont donc pas ces zones périphériques abandonnées avec leurs populations sources de danger pour les urbains et nourrissant régulièrement leurs fantasmes...


  Non seulement on oublie trop facilement la diversité des zones périurbaines, mais on les confond parfois – à tort – avec les banlieues. Or, ainsi que le rappelle M. Berger, «plus le pôle est peuplé, plus il comporte d'emplois très qualifiés, et plus la part des cadres est élevée dans sa couronne périurbaine. Et au sein des couronnes périurbaines d'un même pôle, on observe aussi une grande diversité selon les secteurs: un espace périurbain de cadres prolongeant les belles banlieues, et un périurbain plus modeste dans la continuité des banlieues ouvrières, ce qui est net par exemple en Île-de-France.» Une étude récente de l'INSEE montrait ainsi que les revenus par unité de consommation étaient en moyenne plus élevés dans les couronnes périurbaines que dans les banlieues. On ne peut donc pas traiter le périurbain comme un bloc.


  Les mots, ici, sont clairement un piège. Ils figent, ils amalgament, ils trompent, et accessoirement ils stigmatisent, voire ostracisent. «La première des inégalités dans l'approche territoriale, écrit Ronan Dantec, réside dans les mots, la manière dont on qualifie les territoires et par conséquent leurs habitants». À cet égard, Hervé Marchal tente une typologie susceptible de renouveler notre regard. Ildistingue ainsi quatre figures: «hyper-urbains», «intro-urbains», «hétéro-urbains» et «extro-urbains», qui s'observent aussi bien en ville et en banlieue que dans le périurbain et les zones semi-urbaines. Ces profils sont mouvants. De surcroît, le même individu peut se situer à certains moments dans l'hyper-urbanité et à d'autres dans l'hétéro-urbanité.


  L'hyper-urbain d'aujourd'hui est «en permanence au carrefour de temps et de lieux multiples». Il n'est plus l'individu de l'ancrage territorial mais celui de la mobilité et de la connexion. L'intro-urbain, lui, est dans la mobilité quotidienne pour réussir à conjuguer vie professionnelle, vie familiale, loisirs, etc. Ce n'est pas l'avion ou le train qui sont ses moyens de locomotion, mais l'automobile. Il n'est ni très riche ni très pauvre. Il est hanté par la peur du déclassement possible suite à un licenciement, les zones pavillonnaires des banlieues ou le périurbain proche ou lointain sont ses espaces privilégiés. Les hétéro-urbains, eux, forment la population d'un habitat social en difficulté ou d'un habitat privé déshérité. Ils ne choisissent pas leur lieu de vie. Ils sont dans l'infériorité, la stigmatisation, le racisme et surtout l'évitement par d'autres catégories urbaines, qui les portent au repli. Plus exclus que ceux-là sont les extro-urbains, Gens du voyage, Roms, immigrés clandestins, SDF.


  Les quatre figures décrites par H. Marchal renvoient à quatre conditions urbaines différentes. Elles n'ont ni le même mode de vie, ni les mêmes revenus, ni les mêmes habitudes, ni les mêmes identités. Il n'y a donc pas une seule condition urbaine, et les incompréhensions entre ces quatre figures dénotent une fois de plus des inégalités internes en augmentation.


  Que dire, dans ce contexte, de ce qu'il est convenu d'appeler les banlieues? «Parasite hier, la banlieue est aujourd'hui encore désignée comme une pathologie à guérir», écrit Stéphanie Vermeersch. Reléguées, au sens de mises à l'écart, les banlieues parisiennes le sont, assurément, tout d'abord dans les représentations. «Symbole d'ennui et de monotonie, perçue comme un désert social et culturel, au pire [la banlieue] fait peur», ajoute-t-elle. Ce regard est le plus souvent celui porté par ceux, parisiano-centrés, qui n'y mettent pas souvent les pieds. Hervé Vieillard-Baron note de son côté: «On parle aussi bien de”l'énergie des banlieues” que de lieux concentrant ”lesdifficultés”, de la ”créativité des banlieues” que de ”l'anomie sociale” qui les caractériserait – pour tout dire de la ”cassure urbaine” et de la nécessité de ”sutures” pour résoudre le ”problème des banlieues”.»


  Les mots, là encore, sont trompeurs, occultant des réalités diverses allant des paysages jusqu'au mode d'habitat. «La banlieue» n'existe pas, et l'on se contente trop souvent de projeter sur elle des images qui sont d'emblée soit négatives soit positives. H. Vieillard-Baron note ainsi que «contrairement aux idées reçues largement diffusées dans les médias, la ségrégation ne résulte pas, en premier lieu, des catégories populaires et des familles étrangères ou d'origine étrangère, souvent accusées de communautarisme. Les tensions séparatistes concernent toute la société française et, en priorité, les élites financières et intellectuelles – alors même que la majorité des discours politiques ou médiatiques font porter aux plus pauvres et aux minorités religieuses le poids du séparatisme.»


  «Quand on parle de la banlieue et des ”quartiers” contemporains, on colle une population (issue majoritairement de l'immigration et de la grande pauvreté) à un territoire: ”la cité” – et on tend à amalgamer le tout sous le terme générique de ”ghetto”.» Or pour définir ce dernier, l'enclavement géographique n'est pas non plus un argument totalement convaincant. Une observation attentive montre ainsi qu'une partie des zones sensibles se trouve au centre des agglomérations (à Perpignan, Nîmes ou Béziers par exemple).


  Le «périurbain» dont on parle depuis une quarantaine d'années et dont se gargarisent actuellement certains idéologues n'est pas lui non plus homogène. «Habiter le ”périurbain” d'une ville en déshérence ou celui d'une ville dynamique qui continue à se développer économiquement ne place pas leurs habitants dans un cadre et dans des trajectoires tout à fait équivalents», note ainsi Marie-Christine Jaillet. Ces dernières années, la nouvelle disqualification ajoutée à son palmarès est celui du vote Front National. Or ce vote lui-même mérite une analyse allant au-delà de cette nouvelle culpabilisation. Comme le souligne Éric Charmes, «le périurbain n'est pas uniquement peuplé de ménages modestes ou en difficulté. Beaucoup de ménages sont attirés par de nombreuses communes périurbaines qui offrent une bonne accessibilité à des emplois, tout en proposant un cadre de vie villageois, avec une faible densité et beaucoup de verdure. (...) Et les habitants de ces communes ne votent pas en masse Front National. C'est moins le périurbain en tant que tel, que l'éloignement des grandes villes qui est corrélé à ce vote. En revanche, les ouvriers et les employés votent plus pour le Front National dans le lointain périurbain que dans lescentres des grandes villes.» Le vote pour le Front National est principalement déterminé par des positions sociales. Il se trouve que les catégories sociales qui votent le plus pour le FN le font en raison de difficultés économiques et sociales s'ajoutant à la production de logements et aux diverses formes de rejet de l'immigration. Le premier parti de France restant celui des abstentionnistes.


  Ceux qui sont au plus près du terrain proposent de promouvoir et développer la prévention en santé pour lutter contre les inégalités sociales et territoriales (Grégory Loison). Anne Carton évoque le nouveau rapport entre le rural et l'urbain. Quant à Claire Monod, elle juge qu'«en croisant les courants émergents et les expériences liées aux nouvelles technologies dela ”ville intelligente” qui cherche àrelier, rassembler, économiser et mutualiser à partir de nouveaux enjeux urbains etdu”social good” qui renouvelle la lutte contre les inégalités en plaçant le numérique au service de l'intérêt général, les opportunités apparaissent.» C'est le modèle de la «SmartCity» qu'elle offre comme exemple de la ville conviviale, intelligente et durable. De son côté, Maxime Baldit présente sa ville, Arcueil, ancienne terre de maraîchers, de blanchisseurs et de carriers, de bidonvilles aussi. Aujourd'hui une ville à taille humaine etpopulaire aux portes de Paris avec ses 20000habitants et 45% de logements sociaux.


  Reconnaissons enfin ce que nous apportent l'expérience desgens de terrain et les travaux savants, tel celui de Marc Dumont, sur le caractère intrinsèquement pluriel des périphéries: leur vitalité sociale et la diversité des processus et des dynamiques qui les façonnent. C'est la seule chance que nous ayons de façonner une politique des «territoires» plus inventive et plus conforme à leurs réalités, loin des préjugés et des généralités qui nous empêchent de voir le réel – et donc d'avoir prise sur lui.


  Cet ouvrage – auquel les magnifiques photos de Luc Boegly confèrent un précieux supplément de texture visuelle – donne quelques clés, ouvre quelques portes. Ce n'est pas le moindre des mérites de cet ensemble dans les configurations que dessinent désormais le Grand Paris et les Métropoles.
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  Première partie

  

  «Fracture territoriale»: dequoiparle-t-on?


Fracture territoriale : le frisson qui rassure

Daniel Behar

La « géographisation » du débat politique

L'heure est à la « géographisation » du débat politique. Pour les uns, la France souffrirait d'un « apartheid territorial »{2}. Pour les autres, ce serait la fracture entre les métropoles et la « France périphérique »{3} qui ferait problème. Pour beaucoup, la solution résiderait alors dans une réorganisation institutionnelle à l'échelle des « bassins de vie »{4}. Cette géographisation est d'autant plus puissante qu'elle s'appuie sur des métaphores évocatrices : la fracture, le bassin...

Si l'on s'en tient à cette métaphore de la « fracture territoriale » s'installe ainsi une représentation de la France coupée en deux. D'un côté de cette ligne de faille, les uns observent le « printemps des métropoles »{5}. Sous le coup de la crise, les véritables effets territoriaux de la globalisation se révèlent enfin et la thèse de la « métropole assurantielle »{6} se confirme : seules les métropoles sont en mesure de résister à la crise, même si les effets de la congestion les fragilisent (thrombose, dynamiques ségrégatives...). Cette lecture trouve un écho symétrique chez ceux qui voient au sein des métropoles, au travers de la création de richesses qui les caractérise, la continuité entre la concentration des « bobos » et de leur envers, les immigrés. Par conséquent, pour eux la question centrale se trouve de l'autre côté de la ligne de faille, là où s'étendrait « la France périphérique » et où seraient relégués les trois quarts de la population laborieuse, ce qui constituerait le terreau du vote protestataire.

Prenant la suite de « Paris et le désert français » après guerre, de la « fracture sociale » mise en avant par Jacques Chirac en 1995, le recours à la rhétorique de la fracture territoriale est redoutable. Cette représentation donne le frisson : pour la première fois dans l'histoire, nous dit-on, le peuple n'est pas là où se produit la richesse ! Mais ce frisson simultanément nous rassure. Voilà le chaînon manquant entre la crise économique et son expression politique protestataire : la relégation territoriale du peuple. Mieux, avec cette lecture géographique du changement social et politique, nous ne perdons pas nos repères. Le monde est bouleversé mais la permanence de nos catégories de pensée et d'action est garantie. Il ne s'agit que de la réactivation de la vieille opposition ville/campagne. Et par conséquent, le débat politique est simple. Il faut pour les uns conforter la locomotive métropolitaine, en espérant que cela permette de relancer la mécanique redistributive, en l'accompagnant d'une politique d'égalité des chances vers les résidents des territoires qui décrochent.{7} Les autres plaident pour une politique d'État d'emblée ciblée sur les territoires de la France périphérique.

La fracture : une représentation fausse

Angoissante et rassurante tout à la fois, cette représentation binaire est fausse et dangereuse. Fausse tout d'abord car simplificatrice à l'excès. À qui peut-on faire croire que le rural, le périurbain et les villes moyennes sont globalement homogènes ? Que l'on peut, s'agissant des villes moyennes par exemple, assimiler les situations de Menton, Belfort et Bayonne et les qualifier de « territoires fragiles » ? Les habitants de la Seine-Saint-Denis peuvent-ils accepter d'être considérés comme le simple « envers » des Hauts-de-Seine ?

Fausse encore, parce qu'à vouloir à toute force opposer les catégories, on ignore la réalité des mutations contemporaines et l'hybridation de ces catégories. Nous pouvons aujourd'hui être à la fois rural au travers de notre localisation résidentielle et urbain dans nos pratiques sociales. Comme nous sommes tous, à des degrés divers, mobiles et sédentaires selon les moments de notre cycle de vie. De même, l'idéal de « mixité sociale » n'oppose pas d'un côté les métropolitains et de l'autre les tenants de « l'entre-soi », résidents de la France périphérique. Cet idéal, là encore est pratiqué de multiples façons par chacun d'entre nous, survalorisé lors de la jeunesse, mis en sommeil lors de l'arrivée des enfants, mobilisé sur le plan résidentiel à certains moments, et sur un registre davantage festif ou occasionnel à d'autres moments. Cette hybridation de nos catégories de pensée et d'action trouve son pendant sur le plan territorial. Que distingue la banlieue rouge d'il y a 30 ans et la Seine-Saint-Denis d'aujourd'hui ? L'hybridation de ce territoire, hier homogène et cohérent d'un point de vue social et économique (l'industrie, les couches populaires...), aujourd'hui hétérogène et disloqué, territoire à la fois le plus dynamique d'un point de vue économique au sein du Grand Paris et simultanément le plus pauvre d'un point de vue social.

Fausse enfin, car la globalisation bouscule définitivement nos catégories de pensée et d'action. Au travers des interdépendances multiples qu'elle organise, elle fait imploser nos catégories statiques (l'urbain, le rural, les villes moyennes...) au profit de catégories de trajectoires et de réseaux. Ainsi faut-il maintenant distinguer, au sein des villes moyennes, celles qui sont sous influence métropolitaine, de celles qui fonctionnent en réseau et de celles enfin qui restent fondées sur l'organisation d'un bassin local. Il en est de même pour le rural. Pour comprendre et agir sur les territoires ruraux, il faut les distinguer selon leurs modes de relations aux territoires urbains : ceux qui restent dépendants d'une ville-centre dominante, ceux que l'INSEE nomme le « rural multipolarisé », qui s'organisent autour d'un chapelet de villes sans véritable hiérarchie, comme les pays de l'Adour, de Mont-de-Marsan à Tarbes, en passant par Dax, Bayonne et Pau, ou ceux dont le dynamisme est en fonction de leurs relations (récréatives, touristiques...) à des métropoles plus lointaines, telles les vallées alpines ou pyrénéennes.

Si une catégorisation binaire du territoire national n'a donc aucun sens, on ne plaide pas ici pour autant pour une multiplication à l'infini des catégories, mais bien pour une recomposition d'ensemble de nos grilles de lecture afin de passer d'une typologie des territoires à une typologie des relations entre les territoires.

Quel problème pose alors à l'action publique cette nouvelle donne territoriale faite de systèmes, de relations et d'interdépendances multiples ? Le passage de la fracture à la « fractalisation ». On entend par là qu'on ne peut plus identifier une fracture qui opposerait les territoires gagnants et les territoires perdants (les métropoles vs la France périphérique) puisque les dynamiques sociales et économiques contemporaines tendent à intégrer toujours davantage les territoires. C'est par exemple ce que met en évidence une première analyse de ces nouvelles interdépendances entre les métropoles et des territoires censés relever de la France périphérique, en les caractérisant comme des « systèmes productivo-résidentiels{8} ». Cette lecture systémique constate que les métropoles, loin d'appauvrir le reste du pays, l'irriguent de leurs redistributions et inversement que la performance des grands territoires ne tient pas qu'à leur cœur productif mais tout autant à leur attractivité résidentielle élargie. Comme l'indiquent les auteurs de l'étude, « tout cela fleure l'équilibre de développement entre les aires urbaines et leur environnement plutôt que la fracture ».

Mais ce processus de métropolisation est double et paradoxal : intégration et dislocation. Les territoires sont de plus en plus intégrés via des liens d'interdépendance, mais en revanche les liens de proximité s'estompent. Dans cette dynamique, la crise ne produit pas une dualisation du territoire français, mais bien davantage, une série de fractures en cascade qui s'apparente à un processus de « fractalisation » spatiale que l'on peut observer aussi bien dans le rural ou au sein des villes moyennes qu'à l'intérieur des métropoles. Ainsi, la question sociale de la métropole Aix-Marseille n'oppose pas les quartiers Nord de Marseille au reste du territoire métropolitain. Cette fracture, certes très visible, masque en réalité de multiples processus de fractalisation. Si les quartiers Nord concentrent les situations de précarité sociale, les territoires autour d'Aix et de l'Étang de Berre, avec un tissu économique fortement exposé à la mondialisation, présentent de nouvelles formes de fragilité sociale (sensibilité au chômage, précarité professionnelle des jeunes et des femmes...). Quant aux territoires autour d'Aubagne, leur dépendance globale aux revenus de transfert fait aussi problème.

Face à cette situation inédite, on ne peut plus se contenter de nos politiques compensatrices, classiquement centrées sur les lieux. Il faut aussi penser et mettre en œuvre des politiques de liens. Parce que la globalisation tend à disloquer les emboîtements territoriaux historiques – entre un centre et une périphérie, entre la ville et son « hinterland », au sein des espaces métropolitains – on ne peut plus se satisfaire des mécanismes redistributifs à grandes mailles des politiques nationales. Lorsque les solidarités mécaniques entre la ville et la campagne s'estompent, il faut inventer au niveau local, en situation, des politiques d'activation des liens entre les territoires, des politiques de réciprocité territoriale : mise en réseau des équipements de santé, circuits courts et agriculture de proximité, traitement des déchets... Les enjeux et la matière pour une nouvelle contractualisation « horizontale » entre les territoires sont multiples.

Une représentation dangereuse

En radical décalage avec les réalités observables, la représentation de la fracture territoriale est non seulement fausse mais aussi dangereuse. Agrégeant dans une même catégorie fourre-tout ces « territoires oubliés » et leurs populations, elle relève de la prophétie auto-réalisatrice. Elle fabrique un sentiment victimaire commun et va faire le lit d'un vote Front National qu'elle prétend combattre. Il n'est qu'à constater la large reprise de la thèse de Christophe Guilluy par les médias de ce parti.

Mais au-delà de ce constat d'évidence, cette représentation de la fracture territoriale est dangereuse parce que, enjoignant aux politiques de trancher en faveur des métropoles ou de la France périphérique, elle les conduit de fait à faire de la godille et à organiser des politiques de la voiture-balai. Il n'est qu'à observer la « nouvelle » politique de la ville qui crée de toutes pièces une catégorie artificielle – fondée exclusivement sur le critère de la pauvreté monétaire – englobant la Seine-Saint-Denis, Auch et Guéret. On est certain qu'avec les mêmes stratégies et les mêmes méthodes partout, on ne traitera à terme ni les uns ni les autres. En effet, la question de la pauvreté monétaire peut d'autant moins constituer un enjeu unificateur que la politique de la ville n'est pas conçue et équipée pour réduire cette pauvreté mais davantage pour « donner accès » aux grands appareils (éducation, santé, logement...). Or sur ce registre, les situations territoriales regroupées au sein de la nouvelle géographie prioritaire n'ont rien à voir entre elles.

De la même façon, la rhétorique de la fracture rend impossible la conception d'une politique de l'État en référence à la notion d'égalité des territoires qu'il a lui-même mise en avant. Dans un premier temps, cette référence semblait destinée à mettre en place une politique de compensation à destination des territoires de la France périphérique et en particulier du rural (politique des bourgs centres...). Mais depuis les attentats de janvier 2015, l'adjonction du terme « citoyenneté » semble indiquer la volonté d'un retournement en direction des banlieues, là où s'exprimerait un « apartheid urbain ». Où passe donc la fracture ? Entre les métropoles et la France périphérique ? Au sein des métropoles ? Cette rhétorique de la fracture est dangereuse en ce qu'elle génère une concurrence des plaintes et tétanise l'action publique, soumise à des injonctions paradoxales et contrainte de naviguer à vue. De fait, un mot d'ordre simple – réduire la fracture territoriale – tend paradoxalement à rendre l'action publique illisible !

Mais le plus grand danger, c'est qu'elle occulte l'exigence de renouvellement de l'action collective face aux défis de la globalisation et de sa trace au sol, la métropolisation. Oui, celle-ci génère des fragilités sociales et territoriales, au sein des métropoles comme au-dehors. Mais ces mutations constituent aussi une chance pour ces territoires dits périphériques. Parce que la France ne fonctionne plus sous le régime d'une hiérarchie territoriale stable, autour d'un emboîtement de grandes villes, de villes moyennes et de territoires ruraux, le jeu est plus ouvert pour tous les territoires, à condition qu'on les mette en situation et en capacité de pouvoir saisir ces ouvertures. Ce serait le sens d'une politique de l'État qui s'affranchirait définitivement de la rhétorique de la fracture. L'État se doit de mettre chaque territoire en capacité de négocier sa place{9}. Il lui faut donc s'attacher à une conception davantage dynamique de l'égalité territoriale. C'est à l'élargissement des « capacités » de chaque territoire que l'État doit concourir afin qu'il soit en mesure d'ouvrir le champ des possibles quant à sa place au sein des systèmes territoriaux.

Le territoire : solution ou problème ?

Le succès de la rhétorique de la fracture illustre donc une hypergéographisation du débat politique qui elle-même souligne la situation paradoxale de la question territoriale aujourd'hui.
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